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Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement

1)  Production HLM dans les communes comptant plus de 40% de 
logements sociaux

2) Plan de relance Palulos : état d’avancement
3) Avancement de la programmation LLS
4) Appels à projets en cours (MBS et démolition)
5) Parc privé

Ordre du jour
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1- Production HLM dans les communes comptant plus de 40% de logements sociaux 
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● Cadre national : 
- Proposition issue du comité interministériel des villes du 29 janvier 2021 : nécessité d’assurer les conditions d’une 
mixité sociale dans les communes fortement dotées en habitat social
- Principe réaffirmé dans les lettres de programmation FNAP 2021 et 2022 ainsi que dans la circulaire conjointe des 
ministres de la Ville et du Logement du 11 mai 2021

● Déclinaison des enjeux : 
- Offre nouvelle = enjeu de renouvellement du parc de logement et de diversification de l’offre, permettant 
d’améliorer la mixité sociale
- => Examen approfondi des agréments PLUS/PLAI dans les communes dont le taux de LLS est supérieur à 40 % (PLS 
non concernés)
- Exemples de situations où l’agrément reste possible après examen d’opportunité : reconstitution de l’offre démolie 
en quartiers ANRU, traitement des îlots dégradés et de l’habitat indigne, résidences pour publics spécifiques  
(jeunes, EHPAD, étudiants…), logements en ULS (outil se diversification de long terme),  proximité d’un nouvel 
équipement de transport structurant, nouveau quartier mixte, diversification des typologies ...

● Identification des communes concernées : définition RPLS au 1er janvier 2021

Encadrement de la production HLM dans les communes comptant + de 40 % de LLS
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Encadrement de la production HLM dans les communes comptant + de 40 % de LLS

● France entière : 232 communes
● 71 dans les Hauts-de-France soit 30 % des communes 

concernées au niveau national
● Majorité des communes situées dans le Pas-de-Calais (34 

communes) et le Nord (24 communes), soit 1/4 des communes 
françaises concernées localisées sur ces 2 départements 

● Concentration importante dans le bassin minier, en raison du 
passage de l’ancien patrimoine minier sous statut HLM en 
2014

● Majorité de communes < 10 000 habitants (48)
● Majorité de communes en zone B2 (59)

Etat des lieux en région Hauts-de-France
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Encadrement de la production HLM dans les communes comptant + de 40 % de LLS

Février 2021 : réunion d’un groupe de travail associant
● 6 services déconcentrés de l’État : DREAL + 5 DDT(M) ;
● 12 collectivités territoriales et EPCI : Région HDF, conseils départementaux (59, 60, 62), 7 EPCI  
délégataires des aides à la pierre (CA Beauvaisis, CABBALR, CA Boulonnais, CA Valenciennes Métropole, 
CU Arras, CU Dunkerque, Grand Soissons Agglomération), Ville de Saint Quentin ;

● 5 représentants du 2e collège du CRHH : Action Logement Services, EPF des Hauts de France, EPF local 
des territoires de l’Aisne et de l’Oise, FNAIM, URH

● 2 représentants du 3e collège du CRHH : FAS, URAF

Constats partagés par le groupe de travail : 
● importance de la mixité sociale dans les politiques locales de l’habitat ;
● pas de situation-type :  la mise en œuvre de mesures indifférenciées d’encadrement de la production 

LLS ne permettrait pas de prendre en compte les spécificités des territoires.

=> Proposition de définir une doctrine régionale facilitant l’examen approfondi des opérations au cas 
par cas. 
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Encadrement de la production HLM dans les communes comptant + de 40 % de LLS

Proposition de doctrine régionale : 

● possibilité d’exempter du dispositif les communes pour 
lesquelles le dépassement du taux de 40 % est du à une forte 
proportion de logements étudiants ;

● attention particulière à porter aux communes dont le taux 
approche des 40 % ;

● nécessité d’assouplir ponctuellement et de façon limitée 
l’encadrement : attention particulière à porter aux projets 
d’opérations situés sur certains secteurs géographiques, sans 
que ceux-ci ne constituent en tant que tels un critère 
d’exemption : 
     - programmes de redynamisation (ACV, ORT, PVD) : 
examen attentif au cas par cas, notamment lorsque les 
opérations contribueraient à la revitalisation du centre-ville ;
  - périmètre du bassin minier : notamment opérations en 
acquisition-amélioration dans la mesure où elles contribuent 
au traitement de l’habitat indigne ou dégradé ;
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Encadrement de la production HLM dans les communes comptant + de 40 % de LLS

Grille d’analyse : 
= outil d’aide l’appréciation locale de l’opportunité du projet, 
autour de critères permettant de contextualiser la décision : 

● Implantation de l’opération dans son environnement ;
● Pertinence de l’opération par rapport à la demande en 
logement ;

● Positionnement de l’opération dans les politiques locales de 
l’habitat ;

● Inscription de l’opération dans une perspectives d’habitat 
durable et d’objectif ZAN.

=> La complétude de la grille d’analyse permettra de 
répondre aux sollicitations futures de la DHUP, amenée à 
assurer un suivi régulier du dispositif dans le cadre du CIV et à 
expliciter les situations ayant motivé l’octroi d’agréments sur 
les communes  concernées.

Annexe 2Grille d'analyse des opération LLS proposées en commune de + de 40%

Page 1

Mode de dévolution VEFA ou maîtrise ouvrage directe

Neuf ou acquis améliorés 

Nombre de logements locatifs sociaux prévus 

Produits  locatifs envisagés PLUS PLAI PLS PSLA
Typologies envisagées

Maitrise foncière  (date acquisition du foncier) 

Contrat de réservation signé dans le cadre des VEFA (date de signature ) 

Date OS prévisionnelle
Durée du chantier
Date DAT prévisionnelle 

Distance par rapport aux potentiels sites d’emploi (préciser lesquels)

Démolitions intervenues au cours des  5 dernières années sur la commune et notamment en LLS

Logement sociaux financés au cours des 5 dernières années sur la commune 

Vacance présente sur la commune et notamment en LLS 

l’opération fait elle partie d’une opération globale  (démolitions,  reconstitution, offre privée développée)

l’opération vient t-elle s’implanter en résorption d’habitat ancien dégradé, friche urbaine 

Performance thermique envisagée 

Argumentaire bailleur pour l’examen d’une demande dans une commune disposant de  plus de  40 % de LLS 

Commune :
adresse de l’opération :

consistance de l’opération :

opérationnalité :

Permis déposé ? Délivré ? Date 

implantation de l’opération dans son environnement :

Distance de l’opération par rapport au centre ville :

Détailler l’offre présente en services et équipements :

Distance par rapport aux transports en commun (Gare, bus, BHNS…) :

Positionnement de l’opération par rapport au développement de l’habitat durable et au ZAN :

La commune est elle concernée par un programme NPNRU  ERBM  ACV ?
Si oui détailler le programme envisagé (logements réhabilités, démolis, construction neuve) 

Densité proposée dans l’opération :

Forme habitat développée : Individuel collectif, intermédiaires 
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2- Plan de relance Palulos : état d’avancement
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Avancement Plan de Relance 2022 – Volet réhabilitation du parc locatif social

Rappel : enveloppe régionale de 18 M€ d’AE visant à financer la réhabilitation de 1 808 logements
= 21 % de l’objectif national - 2e dotation régionale après l’Île-de-France

Contexte 2022 : 
- des objectifs et enveloppes très inférieurs à l’année 2021, mais l’ensemble des objectifs et crédits ont 

été notifiés en début d’année => objectif de programmer les opérations dont l’engagement est certain ;
- signalements de difficultés liées au contexte économique ;
- questions remontées suite aux contrôles menés par la commission européenne.

=> Précisions apportées par la DHUP : 

● Calendrier de réalisation des travaux : 
-  confirmation de la signature de l’ordre de service pour le commencement des travaux avant le 

31/12/2022, la sélection pouvant être opérée dès le début d’année sur les opérations certaines ;
- l’article D.323-8 du CCH ne prévoit plus de délai de six mois à compter de la décision d'octroi de 

subvention pour débuter les travaux ;
- il prévoit toujours en revanche que les travaux doivent être achevés dans un délai de deux ans à 

compter de la décision d'octroi de subvention. Une prorogation de ce délai peut être accordée par le préfet 
de département dans la limite d'un an.
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Avancement Plan de Relance 2022 – Volet réhabilitation du parc locatif social
 
● Non-report des AE 2021 :

-  confirmation du CBCM et de la direction du budget que les AE 2021 rendues disponibles en 2022 
suite à une annulation ne sont pas recyclables => toute annulation d’opération 2021 entraîne la perte des 
AE correspondantes en territoire non délégué ;

- => importance d’éviter toute annulation.

● => Préconisation d’instruire les dossiers lorsque toutes les pièces ont été transmises, y compris les 
pièces relatives à la concertation locative.

● Atteinte du niveau de performance énergétique prévu après travaux :
-  Rappel : les opérations 2022 doivent faire l’objet d’un audit énergétique avant travaux, basé sur la 

méthode TH-C-E-Ex ou 3 CL DPE 2021 au choix du bailleur social ;
- Vérification du niveau de performance atteint après travaux : la production de l’audit énergétique avant 

travaux et la transmission des pièces permettant de justifier la réalisation des travaux préconisés dans 
cet audit semblent en première approche suffisants pour justifier l’atteinte de la performance 
énergétique (= position DHUP en cours de stabilisation).
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Avancement Plan de Relance 2022 – Volet réhabilitation du parc locatif social

 
● Autres questions soulevées suite aux contrôles de la commission européenne :

- Publicité : le logo de l’UE doit être inséré aux décisions de financement prises par les services 
instructeurs. La DHUP doit transmettre un message spécifique précisant le mode opératoire et le logo à insérer ;

- Contrôles au démarrage des travaux : confirmation du caractère suffisant du contrôle sur pièces - pas 
de nécessité de contrôle physique du démarrage des travaux ;

- Contrôle de l’absence de subvention FEDER : confirmation qu’elle est vérifiée dans le cadre de 
l’instruction du plan de financement prévisionnel - pas de pièce supplémentaire à solliciter.
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Avancement Plan de Relance 2022 – Volet réhabilitation du parc locatif social

Au 23 juin 2022 : 

- 5 régions sur 12 ont 
engagé des opérations

- le taux de logements 
financés en région   
Hauts-de-France (7%) 
atteint désormais la 
moyenne nationale
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Avancement Plan de Relance 2022 – Volet réhabilitation du parc locatif social

131 logements « financés » = AE engagées
+ 221 logements « instruits » = AE en cours d’engagement (décision 
de financement éditée, en cours de signature)
Soit 352 logements subventionnés = 19 % de l’objectif



1528/06/2022

Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement

3- Avancement de la programmation LLS   
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Avancement de la programmation LLS 2022

Rappel objectifs régionaux :  
11 296 LLS dont
- 3 492 PLAI
- 4 642 PLUS
- 3 162 PLS

111 logements financés au 
23/06/22

Région Hauts-de-France = 10e 
région en termes de taux de 
réalisation, inférieur de plus 
de 2 points à la moyenne 
nationale.
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Avancement de la programmation LLS 2022

30/06/21 : 290 logements financés sur 
6 territoires : CAVM, CAPH, DDTM 59, 
DDT 60, CUA et DDTM 62
Soit 3 % de l’objectif.

27/06/22 : 111 logements financés sur 
3 territoires : DDT 02, CAMVS et DDT 
60
Soit 1 % de l’objectif.

=> Temps d’échange au sein du bureau



1828/06/2022

Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement

4- Appels à projets en cours
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Appels à projets 2022 – Dossiers déposés

● 38 dossiers déposés pour 846 logements
● Enveloppe FNAP  = 1 350 216 € 

soit 329 logements x 4104 €
(augmentation de 61 % par rapport à 2021)

● Jury de sélection prévu le lundi 4 juillet

Critères nationaux : 
- localisation en zone B2 ou C
- absence de financement ANRU ou de localisation 
sur des périmètres PNRU et NPNRU
- instruction selon dispositions de la circulaire n°2001-
77 du 15 novembre 2001
- instruction dans SPLS-Galion

Critères régionaux :   
- niveau d’avancement suffisant pour justifier un 
engagement de la subvention en 2022
- dépôt préalable du dossier d’intention de démolir
- inscription de la démolition dans un projet de 
territoire, devenir des terrains libérés
- niveau de vacance du parc
- vétusté ou perte d’usage du bâtiment
- inopportunité d’une réhabilitation (coûts 
disproportionnés)
- calendrier et qualité du relogement des ménages
- niveau et qualité de la reconstitution de l’offre

Appel à projet Démolitions
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Appels à projets 2022 – Dossiers déposés

● 14 dossiers déposés pour 327 logements
(266 PLUS/PLAI)

● Enveloppe FNAP  = 400 000 € 
enveloppe nécessaire selon estimation, environ 
800 000 €.

● Jury de sélection prévu le Mercredi 6 juillet 
matin

Critères d’éligibilité :
- ne concerne que les logements PLUS et PLAI en 
programmation 2022,
- opérations de construction neuve ou des opérations en 
acquis-améliorés, hors ANRU,
- Les logements doivent atteindre un niveau 2 ou 3 du label 
bâtiment biosourcé (arrêté de 2012) avec un financement de 
5 000 ou 7 000 €/logement. Mais il n'y a aucune obligation à 
être labellisé (10 à 12 logements max/opérations),
- Le bilan carbone reste exigé (précision pour les opérations 
qui ne seraient pas encore soumises à la RE 2020).

Appel à projet Matériaux biosourcés
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5- Parc privé



Bilan national des consommations d’Autorisation d’Engagement au 31/05/2022
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Bilan des aides classiques de l’Anah en région

La Dotation régionale : 93,13 M€ 

● 2 982 logements rénovés en Région grâce aux aides de l’Anah

● + de 72 millions d’euros de travaux générés

● Une dynamique régionale en hausse par rapport à 2021 : 
➢ + 20 % toutes priorités confondues en HdF (5 % au niveau national) 
➢ + 58 % pour les Propriétaires Bailleurs (19 % au niveau national)
➢ + 20 % sur le volet PO Autonomie
➢ Le programme Habiter Mieux progresse de 8 % en comparaison de 2021 

           tandis qu'un recul de 25% est constaté au niveau national 
          ( hors copropriétés).

Source : Données Infocentre Anah au 6 Juin 2022 sur les données du 5 juin 2022
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BILAN de la rénovation énergétique (HMS et MPR) en Région Hauts de France  
Sur les 5 premiers mois de l’année :
31 490 logements rénovés
Près de 345 millions d’euros de travaux générés
Plus de 131 millions d’euros de primes ou 
subventions versées.

Source : Données Infocentre Anah au 6 Juin 2022 sur les données du 5 juin 2022
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BILAN ANAH en Région Hauts de France : zoom sur Habiter Mieux Sérénité

Un gain énergétique après travaux supérieur à 
50 % en moyenne en Région Hauts de France

Les travaux de rénovation énergétique lourde (gain 
énergétique > à 35%)  ont généré plus de 61 millions 
d’€ de travaux depuis le début de l’année

Source : Données Infocentre Anah au 6 Juin 2022 sur les données du 5 juin 2022
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BILAN MaPrimeRénov’ en Région Hauts de France

Au 1er Juin 2022, pour les Hauts-de-France :

• 29 573 dossiers pour 37 332 gestes
➔ Majorité de dossiers à 1 seul geste et 

surtout des dossiers de PO
• Plus de 283 M€ TTC de travaux

Infocentre Anah, édité le 2 juin 2022 sur les données au 1er juin
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BILAN MaPrimeRénov’ en Région Hauts de France 

MaPrimeRénov’ représente près d’un tiers du montant des travaux engagés :

31,71 %

15,78 %

52,17 %

0,34 %

MaPrimeRénov

Engagement CEE

Montant reste à charge

Autres

Infocentre Anah, édité le 2 juin 2022 sur les données au 1er juin
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BILAN MaPrimeRénov’ en Région Hauts de France

Plus de 71 % des dossiers sont déposés par les ménages PO et PB modestes ou très modestes 
éligibles aux aides classiques de l’ANAH

Somme

Pas-De-Calais

Oise

Nord

Aisne

Hauts-de-France

0 0,2 0,4 0,6 0,8 1 1,2

PO+PB

Supérieure

Intermédiaire

Modeste

Très modeste

Infocentre Anah, édité le 2 juin 2022 sur les données au 1er juin
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BILAN MaPrimeRénov’ en Région Hauts de France

Au 1er Juin 2022, 502 Propriétaires Bailleurs ont bénéficié de MPR pour 182 Propriétaires Bailleurs ayant eu 
recours aux aides classiques de l’Anah.

Les interventions se concentrent principalement sur les départements du Nord et du Pas-de-Calais.

Infocentre Anah, édité le 2 juin 2022 sur les données au 1er juin
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BILAN MaPrimeRénov’ en Région Hauts de France

En région Hauts de France, près de 73 % des interventions concernent l’installation d’un système de chauffage ou de chauffe-eau.
Concernant le système de chauffage, l’installation d’un poêle à granulés est le poste le plus subventionné (de 26  % à 33 % selon les 
départements).

MaprimeRénov’

Montant travaux

Nombre de gestes

0 % 10 % 20 % 30 % 40 % 50 % 60 % 70 % 80 % 90 % 100 %

2 %

4 %

8 %

30 %

22 %

35 %

19 %

24 %

14 %

12 %

14 %

8 %

16 %

12 %

6 %

1 %

6 %

6 %

3 %

5 %

4 %

11 %

7 %

10 %

Autres travaux Foyer fermé, insert
Isolation des murs par l’intérieur Isolation de la toiture en pente-plafond de comble
Poêle à bûches Remplacement des fenêtres ou porte-fenêtres
Chaudière à granulés Chauffe eau thermodynamique

Infocentre Anah, édité le 2 juin 2022 sur les données au 1er juin


	Diapo 1
	Diapo 2
	Diapo 3
	Diapo 4
	Diapo 5
	Diapo 6
	Diapo 7
	Diapo 8
	Diapo 9
	Diapo 10
	Diapo 11
	Diapo 12
	Diapo 13
	Diapo 14
	Diapo 15
	Diapo 16
	Diapo 17
	Diapo 18
	Diapo 19
	Diapo 20
	Diapo 21
	Diapo 22
	Diapo 23
	Diapo 24
	Diapo 25
	Diapo 26
	Diapo 27
	Diapo 28
	Diapo 29
	Diapo 30

